UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/18

UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/18

	NATIONS
UNIES
	
	EP

	
	
	UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/18

	
[image: image1.wmf][image: image2.png]



	Programme

des Nations Unies

pour l’environnement
	Distr. : générale

12 mars 2010
Français

Original : anglais


Comité de négociation intergouvernemental
chargé d’élaborer un instrument international

juridiquement contraignant sur le mercure
Première session
Stockholm, 7–11 juin 2010

Point 4 de l’ordre du jour provisoire*
Élaboration d’un instrument international 
juridiquement contraignant sur le mercure
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Introduction
1. À sa réunion tenue à Bangkok du 19 au 23 octobre 2009, le Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé des travaux préparatoires du Comité de négociation intergouvernemental sur le mercure est convenu d’une liste d’éléments d’information que le secrétariat fournirait au Comité à sa première session pour faciliter ses travaux. Le secrétariat a notamment été prié d’actualiser la note sur les questions examinées dans d’autres forums internationaux pouvant avoir une incidence sur le processus de négociation relatif au mercure (UNEP(DTIE)/Hg/WG.Prep/1/7), établie aux fins du Groupe de travail spécial à composition non limitée. La présente note fait suite à cette demande. Elle examine les travaux présentant un intérêt pour les négociations sur le mercure, actuellement menés dans un certain nombre de forums internationaux jusqu’en fin mars 2010.
2. Au paragraphe 28 de sa décision 25/5, le Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour l’environnement prescrit que le Comité de négociation intergouvernemental devrait examiner plusieurs questions se rapportant à l’instrument sur le mercure qui sera négocié, notamment la nécessité d’assurer la coopération et la coordination et d’éviter un double emploi 
superflu des mesures proposées avec d’autres dispositions pertinentes d’autres accords et processus internationaux; les retombées positives possibles des mesures classiques de lutte contre la pollution et les autres bienfaits pour l’environnement; et une organisation efficace et des arrangements de secrétariat simplifiés.
3. Plusieurs accords multilatéraux existants sur l’environnement traitent de problèmes liés au mercure. C’est le cas notamment de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination et de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international. En outre, des discussions en cours dans des forums internationaux peuvent présenter de l’intérêt pour les négociations sur le mercure aussi bien du point de vue institutionnel que technique. On peut à cet égard citer les efforts destinés à accroître les synergies entre la Convention de Bâle, la Convention de Rotterdam et la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, les négociations pour la cinquième reconstitution du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et les négociations sur la réponse internationale aux changements climatiques.
A.
Évolution intervenue au sein des accords multilatéraux existants sur l’environnement

4. Le secrétariat de la Convention de Bâle a mis au point un projet de directives techniques sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets de mercure. Ces directives, qui seront examinées plus avant par le Groupe de travail à composition non limitée de la Convention, lors de 
sa septième session prévue en mai 2010, présentent des informations complètent sur les déchets de mercure, notamment leurs aspects chimiques et toxicologiques, leurs sources, l’expertise disponible pour leur gestion écologiquement rationnelle et les dispositions des instruments juridiques internationaux les concernant. Le paragraphe 27 de la décision 25/5 stipule que l’approche complète et appropriée sur le mercure qui sera élaborée par le Comité de négociation intergouvernemental devrait comprendre un certain nombre de dispositions, notamment, comme indiqué à l’alinéa f), celle indiquant qu’il faudrait s’occuper des déchets contenant du mercure et remettre en état les sites contaminés. Lorsqu’il examinera cette disposition, le Comité souhaitera peut-être prendre en compte les dispositions prévues dans la Convention de Bâle et les activités qui en découlent, y compris toutes incidences qu’elles pourraient avoir, de façon à éviter tout chevauchement des efforts.
5. La Convention de Rotterdam contient des dispositions relatives aux composés du mercure utilisés comme pesticides, notamment des composés inorganiques et composés du type alkylmercure, alkyloxyalkyle et arylmercure. Ces composés sont inscrits à l’Annexe III de la Convention, qui dresse la liste des substances chimiques soumises à la procédure de consentement préalable en connaissance de cause. Les utilisations du mercure dans les produits et les procédés ne figurent pas actuellement sur la liste, mais elles pourraient y être ajoutées à l’avenir si elles répondent aux critères d’inscription et si le processus d’examen pour savoir s’il convient d’ajouter ou non une substance à l’Annexe III est déclenché. Ce processus est déclenché, pour une substance donnée, lorsqu’au moins une Partie de chacune de deux régions au moins (dénommées dans le cadre de la Convention « régions PIC »)
 soumet au secrétariat une notification des mesures de réglementation finales dans laquelle elle indique qu’elle a pris des mesures pour interdire cette substance ou en réglementer strictement l’utilisation. À ce jour, une Partie (la Suède) a soumis au secrétariat une notification des mesures de réglementation finales pour les utilisations du mercure dans les produits et les procédés. La soumission d’une autre notification par une autre Partie d’une autre région déclencherait le processus. L’alinéa d) du paragraphe 27 de la décision 25/5 dispose que l’approche complète et appropriée sur le mercure qui sera élaborée par le Comité de négociation intergouvernemental devrait comprendre une disposition concernant la réduction du commerce international du mercure. Lorsqu’il examinera cette disposition, le Comité souhaitera peut-être prendre en compte les dispositions prévues dans la Convention de Rotterdam et les activités en découlant, y compris toutes incidences qu’elles pourraient avoir, afin d’éviter tout chevauchement des efforts.
B.
Efforts déployés en vue d’accroître les synergies dans le groupe des produits chimiques et des déchets
6. Les conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm mènent actuellement des discussions pour explorer les possibilités de synergies au niveau de leurs dispositifs administratifs et de leurs travaux. Elles ont établi un groupe de travail spécial qui doit élaborer des recommandations conjointes sur le renforcement de la coopération et de la coordination entre les trois conventions en vue de les soumettre à leurs Conférences des Parties respectives. Les possibilités de coopération et de coordination ont été examinées plus avant durant les réunions extraordinaires simultanées des Conférences des Parties aux conventions tenues en février 2010. Lors de ces réunions, chaque Conférence des Parties a adopté une décision globale sur les synergies concernant les services conjoints, les activités conjointes, la synchronisation des cycles budgétaires, la vérification conjointe des comptes, les fonctions de gestion conjointes et les modalités d’examen de la coopération et de la coordination.
7. Les Parties ont notamment convenu, à l’issue de leurs réunions, de poursuivre leurs efforts pour mettre en œuvre des activités conjointes ayant trait aux questions intersectorielles relevant des programmes de travail approuvés des secrétariats (y compris l’assistance technique, les centres régionaux, les questions techniques et scientifiques et la sensibilisation du public et l’information) et des fonctions de gestion conjointes (y compris la création d’un poste de chef conjoint des trois secrétariats pour une durée de deux ans). En outre, le PNUE a été prié de mettre en place, par l’intermédiaire des secrétaires exécutifs des conventions, des services communs aux trois conventions, notamment les services financier et administratif, juridique, de technologie de l’information, d’information et de mobilisation des ressources. Les Conférences des Parties respectives examineront, en 2013, dans quelle mesure les nouveaux arrangements mis en place auront contribué à renforcer l’application des conventions et à optimiser l’utilisation efficace et effective des ressources à tous les niveaux. 
8. Le rapport des réunions extraordinaires simultanées paru sous la cote UNEP/FAO/CHW/RC/POPS/EXCOP.1/8 est disponible à l’adresse http://excops.unep.ch/documents/report/r08e.pdf. En outre, le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/17 examine les synergies et l’amélioration de la coopération et de la coordination dans le cadre de plusieurs accords multilatéraux sur l’environnement ainsi que l’instrument sur le mercure sera élaboré par le Comité de négociation intergouvernemental.

C. Etat d’avancement des négociations relatives à la reconstitution des ressources du Fonds pour l’environnement mondial

9. La cinquième reconstitution du Fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial est destinée à financer les opérations et les activités du FEM au cours de la période couverte par la cinquième reconstitution, qui s’étend du 1er juillet 2010 au 30 juin 2014. Pour assurer le financement ininterrompu des opérations et des activités du FEM, les donateurs s’efforcent de faire en sorte que les négociations sur la cinquième reconstitution s’achèvent en début 2010. Des informations plus détaillées sur le FEM et sur la cinquième reconstitution de ses ressources figurent au chapitre I du document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/8.

D. Etat d’avancement des négociations sur les changements climatiques

10. Avec 194 Parties, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques regroupe pratiquement tous les pays de la planète. Le Protocole de Kyoto, qui en est issu en 1997, a été ratifié par 190 Parties à la Convention. Le Protocole institue, pour 37 pays hautement industrialisés et pays en transition vers une économie de marché, des engagements juridiquement contraignants en matière de limitation et de réduction de leurs émissions. L’objectif ultime de la Convention et de son Protocole est de stabiliser les concentrations atmosphériques de gaz à effet de serre à un niveau qui n’interfère pas de manière dangereuse avec le système climatique. Les engagements visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, qui sont chiffrés, en équivalents CO2, font actuellement l’objet de négociations. Le secteur énergétique, principal contributeur aux émissions de gaz à effet de serre, est aussi l’unique source la plus importante des émissions de mercure.

11. La Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques s’est tenue à Copenhague du 7 au 19 décembre 2009. Elle comportait la quinzième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en qualité de réunion des Parties au Protocole de Kyoto. La Conférence de Copenhague a marqué l’aboutissement d’un processus de négociation de deux ans visant à améliorer la coopération internationale dans la lutte contre le changement climatique conformément à la feuille de route de Bali lancée par la Conférence des Parties lors de sa treizième session, en décembre 2007. Au total, 119 dirigeants de la planète ont assisté à la Conférence et notamment pris part à la réunion de haut niveau qui s’est déroulée du 16 au 18 décembre, ce qui en a ont fait le plus grand rassemblement de chefs d’Etat et de gouvernement dans l’histoire des Nations Unies. La Conférence a suscité un intérêt sans précédent du public et des médias et plus de 40 000 personnes, représentant des gouvernements, des organisations non gouvernementales, des organisations intergouvernementales, des organisations confessionnelles, des organisations de médias et autres organismes des Nations Unies, ont présenté des demandes d’accréditation.

12. Après d’intenses négociations, la Conférence s’est achevé sur un accord non contraignant élaboré par les pays, dit « Accord de Copenhague », en vue de limiter la hausse des températures du globe en prenant l’engagement de réduire sensiblement les émissions et d’accroître le financement nécessaires au démarrage des actions que doivent entreprendre les pays en développement pour lutter contre le changement climatique. Lors de la clôture de la réunion, la Conférence des Parties a adopté une décision par laquelle elle prenait note de l’Accord de Copenhague, dont le texte figure à l’annexe de la décision. L’Accord dresse la liste des Parties qui, sous réserve de confirmation au niveau national, s’y sont associées. De plus amples informations peuvent être obtenues sur le site à l’adresse http://unfccc.int/home/items/5262.php.

13. L’Accord de Copenhague reconnaît le point de vue scientifique selon lequel le réchauffement climatique devrait être maintenu au-dessous de 2○C afin d’éviter des conséquences climatiques dangereuses. Pour atteindre cet objectif, l’Accord spécifie que les pays industrialisés s’engageront à respecter, séparément ou de manière collective, des objectifs chiffrés de réduction de leurs émissions dans l’ensemble de leur économie, qui seront inscrits dans l’accord d’ici au 31 janvier 2010. Un certain nombre de pays en développement, y compris de grandes économies émergentes, ont également accepté d’indiquer, avant le 31 janvier 2010, leurs engagements volontaires en matière de réduction des émissions et de rendre compte tous les deux ans des efforts déployés en vue de limiter les émissions de gaz à effet de serre. Les mesures d’atténuation appropriées au niveau national pour lesquelles les pays en développement désirent obtenir une aide internationale seront consignées dans un registre, avec les informations nécessaires concernant la technologie pertinente, le financement et le renforcement des capacités que devraient procurer les pays industrialisés. Comme les engagements prévus par les pays développés et les pays en développement pourraient, selon les meilleures informations scientifiques disponibles, être insuffisants pour maintenir la hausse des températures du globe à moins de 2 degrés, l’Accord sera revu en 2015. On envisagerait lors de cette révision, d’abaisser à 1,5 degré l’objectif à long terme de limitation de la hausse des températures moyennes mondiales.

14. L’Accord préconise également de prendre rapidement des mesures en matière d’atténuation, d’adaptation, de financement, de technologie, de réduction des émissions liées à la déforestation dans les pays en développement et de renforcement des capacités. Pour ce faire, le Fonds vert de Copenhague pour le climat a été créé afin de soutenir une action immédiate sur le changement climatique. Les pays développés se sont collectivement engagés à fournir près de 30 milliards de dollars au cours de la période 2010-2012. S’agissant du financement à long terme, les pays développés ont convenu d’appuyer l’objectif tendant à mobiliser conjointement 100 milliards de dollars par an d’ici à 2020 pour répondre aux besoins des pays en développement. Afin d’accélérer le développement et le transfert de technologie au service de l’adaptation et de l’atténuation, l’Accord prescrit l’établissement d’un nouveau mécanisme d’appui technologique.
15. Le défi qui se pose à l’heure actuelle est de traduire l’accord politique dégagé lors de la Conférence de Copenhague en mesures efficaces. Le rapport officiel de la Conférence n’est pas encore disponible. La prochaine Conférence annuelle des Nations Unies sur les changements climatiques se tiendra du 29 novembre au 10 décembre 2010 à Cancún (Mexique). Elle sera précédée d’une session principale de négociations de deux semaines prévue à Bonn (Allemagne), du 31 mai au 11 juin 2010.
_______________________
* 	UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/1.





� 	Les régions PIC diffèrent des groupes régionaux des Nations Unies et ont uniquement pur but de permettre le déclenchement de la procédure d’inscription de produits chimiques à l’Annexe III de la Convention. Elles se composent comme suit : Afrique, Asie, Europe, Amérique latine et Caraïbes, Proche-Orient, Amérique du Nord et Sud-Ouest du Pacifique.
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